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Le corps collégial des Gardiens du fleuve Atrato : garantir le respect des droits de l’homme grâce à la protection de l’environnement

Le Prix Rafto 2026 est décerné au corps collégial des Gardiens du fleuve Atrato (CCGA) pour leur combat courageux contre la destruction de l’environnement en Colombie. Le bassin de l’Atrato est exposé à une violence extrême liée à la présence de groupes armés et de réseaux criminels organisés qui contrôlent la région et se livrent à une exploitation minière illégale généralisée et destructrice pour l'environnement. Dans ces conditions difficiles et au péril de leur vie, les Gardiens du fleuve Atrato résistent, et ce en toute première ligne. En mesurant la destruction de l'environnement, en sensibilisant les communautés touchées et en demandant des comptes aux autorités, le corps collégial des Gardiens illustre avec force une approche communautaire de la protection de la nature et des droits humains fondamentaux. 
Le fleuve Atrato et la crise des droits de l’homme 
Le fleuve Atrato, qui prend sa source dans les Andes et se jette dans la mer des Caraïbes au nord-ouest de la Colombie, traverse l’une des zones les plus riches en biodiversité au monde[footnoteRef:1], mais aussi l’une des régions du pays les plus touchées par les conflits. Les abondantes ressources naturelles de la région ont attiré des groupes armés, des cartels et des réseaux de criminalité organisée qui utilisent cette zone pour le trafic d’armes et de drogues, ainsi que pour l’exploitation illégale des ressources. La militarisation de la région qui en résulte, la violence généralisée et la destruction de l’écosystème de l’Atrato ont plongé les communautés locales dans des crises environnementales et humanitaires sans précédent.  [1:  Les Gardiens du fleuve : de la Colombie à l’Irlande | An Taisce - The National Trust For Ireland ] 

Les rives de l’Atrato constituent le berceau ancestral des communautés afro-colombiennes ; pour ces communautés, le fleuve est synonyme de lien vital car il constitue une source indispensable d’eau potable, il est la base de leurs systèmes alimentaires ainsi qu’un moyen de transport essentiel. 
L’exploitation illégale des ressources et l’extraction de l’or ont provoqué une dégradation sévère de l’environnement et une pollution importante dans la région. Par exemple, l’utilisation du mercure dans le processus d’extraction a entraîné une accumulation de substances toxiques dans les sols, l’eau du fleuve et la faune aquatique, menaçant ainsi la biodiversité, endommageant les écosystèmes et mettant en danger la santé humaine[footnoteRef:2]. Les polluants toxiques constituent un problème sanitaire majeur car ils peuvent entraîner de graves problèmes de santé, comme certains troubles neurologiques notamment, chez les jeunes enfants[footnoteRef:3] en particulier. Cet environnement contaminé porte atteinte aux droits fondamentaux des communautés locales, en particulier leurs droits à un environnement sain, à l’eau, à la sécurité alimentaire, ainsi que leur droit à la vie[footnoteRef:4]. [2:  AL COL (4.2025)]  [3:  Evaluation des risques pour la santé humaine liés au méthylmercure, à l’arsenic et aux métaux dans le bassin fluvial tropical affecté par l’exploitation aurifère dans la région pacifique colombienne - ScienceDirect; Mercury]  [4:  AL COL (4.2025)] 


Les Gardiens : une approche collective
Ce prix s’inscrit dans le contexte d’un arrêt historique rendu en 2016 par la Cour constitutionnelle de Colombie qui a octroyé au fleuve Atrato le statut de personne morale digne de protection[footnoteRef:5]. Cet arrêt a reconnu l’interdépendance entre l’environnement physique et les personnes, soulignant en quoi la destruction de l’environnement peut entraîner des violations des droits de l’homme.  [5: 5 https://www.climatecasechart.com/document/atrato-river-decision-t-622-16-of-november-10-2016_976c;] 

Parallèlement à cette décision, la Cour constitutionnelle a désigné un représentant de l’État et un représentant des communautés concernées comme gardiens chargés de l’application de cet arrêt.
 Cependant, estimant qu’une seule personne ne pouvait pas représenter la diversité des communautés riveraines, ces dernières ont opté pour une autre approche fondée sur les principes de la représentation démocratique, de la prise de décision collective et de la justice environnementale. Elles ont mis en place une structure collective composée de quatorze gardiens communautaires (un homme et une femme issus de sept organisations ethno-territoriales et sociales différentes de la région) créant ainsi le corps collégial des Gardiens du fleuve Atrato (CCGA). 
Au cours de la dernière décennie, les Gardiens ont travaillé sans relâche, au péril de leur vie, dans un contexte social et politique complexe, violent et imprévisible. Bien qu’ils disposent de ressources minimales, ils ont continué à surveiller et à signaler les zones exposées aux activités minières illégales et à la dégradation de l’environnement, assurant ainsi la documentation des crises écologiques en cours dans la région. Grâce à des actions de sensibilisation et d’éducation, ils informent les communautés locales sur la dégradation de l’environnement, les risques de pollution, les droits du fleuve et leurs propres droits. Leur travail auprès des communautés locales est essentiel pour garantir la protection de l’environnement à long terme, car il permet de former la prochaine génération de gardiens et d’aider les jeunes à éviter d’être recrutés par les groupes armés. Ils interviennent également activement auprès du gouvernement et d’autres parties prenantes pour veiller à ce que la décision de justice ne reste pas lettre morte : ils plaident pour sa mise en œuvre, maintiennent l’attention portée sur ce sujet et font pression sur les autorités pour qu’elles agissent. 
L’importance du travail des Gardiens dépasse largement le bassin de l’Atrato. Le corps collégial des Gardiens a mis en place une approche communautaire unique visant à protéger l’environnement et les droits de l’homme, inspirant des initiatives similaires tant en Colombie que dans le monde entier. Alors que la demande mondiale en or et autres minerais ne devrait cesser de croître au cours des prochaines décennies, soumettant les communautés et les écosystèmes à une pression croissante liée à l’exploitation[footnoteRef:6] des ressources, leur travail offre de précieux enseignements en matière de protection de l’environnement et des droits de l’homme.  [6:  Crimes liés aux minéraux - ECR25_P2b_Minerals_Crime.pdf] 


Groupes armés, violence et activités économiques illégales
Dans un pays marqué par cinq décennies de conflits armés, la lutte pour la justice environnementale est complexe. Depuis la signature en 2016 de l’accord de paix historique entre les Forces armées révolutionnaires de Colombie (FARC) et le gouvernement, de nombreux groupes armés ont vu le jour et se livrent à diverses activités économiques illégales, comme le trafic de drogues, la traite d’êtres humains, l’exploitation minière illégale, la déforestation et les extorsions. En Colombie, plus de 9 millions de personnes vivent dans des zones contrôlées par des groupes armés[footnoteRef:7] qui exercent une emprise très forte sur les communautés[footnoteRef:8]. L’exploitation aurifère illégale est l’une des activités économiques[footnoteRef:9] illicites les plus importantes, les plus dynamiques et les plus lucratives. Elle est particulièrement répandue en Amérique du Sud.  [7:  Colombie : Plan de Réponse aux Priorités Communautaires, janvier 2025 - Colombie | ReliefWeb]  [8:  Colombie: le conflit qui perdure freine les progrès vers la paix | NRC]  [9:  L’exploitation illégale de l’or est devenue une crise trop grave pour que les Etats-Unis puissent l’ignorer] 

Les groupes armés recourent à diverses stratégies pour contrôler la population : violence, extorsion, menaces, déplacement de population[footnoteRef:10] et confinement forcé[footnoteRef:11]. Pendant ces confinements, le risque de violences à caractère sexiste ou de recrutement forcé au sein de ces groupes armés est très élevé, en particulier pour les femmes et les enfants. [10:  La Colombie occupe la troisième place au classement mondial en termes de nombre de personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays - Colombie : piégés à l’intérieur de leur propre territoire | NRC]  [11:  Contrôler les déplacements des personnes ou les empêcher de se déplacer pendant de longues périodes, ] 

 L’organisation non-gouvernementale internationale Human Rights Watch (HRW) signale que les groupes armés contraignent également directement les communautés à participer à leurs activités. Ils font pression sur les habitants pour qu’ils abattent des arbres, encouragent la culture de la coca pour produire de la cocaïne, extorquent les agriculteurs ou menacent les personnes qui défendent la préservation de l’environnement[footnoteRef:12].  [12:  Rapport Mondial de 2026 : Colombie | Human Rights Watch] 

« La Colombie reste l’un des endroits les plus dangereux au monde pour les défenseurs des droits humains », a déclaré le Haut-Commissaire des Nations Unies pour les droits de l’homme, Volker Türk[footnoteRef:13]. [13:  Colombie : il est urgent d’agir pour mettre fin à la violence généralisée à l’encontre des défenseurs des droits de l’homme – Rapport des Nations-Unies | HCDH] 

Ces dernières années ont été marquées par une recrudescence des violences commises à l’encontre des défenseurs des droits de l’homme par des groupes armés et des réseaux criminels : au moins 1 500 défenseurs des droits de l’homme ont été tués depuis 2016.[footnoteRef:14]  [14:  https://www.hrw.org/world-report/2026/country-chapters/colombia#bb52e4 ] 

Les communautés autochtones, d’ascendance africaine et rurales, ainsi que les leaders écologistes [footnoteRef:15] sont particulièrement exposés à ce risque. L’organisation non-gouvernementale Global Witness indique qu’en 2024, 120 militants écologistes ont été tués dans le monde, dont 48 en Colombie, faisant de ce pays le plus meurtrier pour les militants écologistes[footnoteRef:16].  [15:  Colombie : il est urgent de mettre fin à la violence généralisée à l’encontre des défenseurs des droits de l’homme – Rapport des Nations-Unies | HCDH]  [16:  https://apnews.com/article/environmental-defenders-report-global-witness-latin-america-a1852340a1e5cb0b21da155eb3469981 ] 

La violence exercée par les groupes armés touche de manière disproportionnée les populations autochtones, et d’ascendance africaine, les membres de leurs conseils communautaires ainsi que leurs dirigeants, car ces groupes tentent de détruire le tissu social, de prendre le contrôle, puis d’éliminer les organisations historiquement présentes sur ces territoires[footnoteRef:17]. Le Haut-Commissaire des Nations Unies pour les droits de l’homme en Colombie[footnoteRef:18] a souligné que plusieurs communautés autochtones du pays étaient menacées d’extinction « physique et culturelle » en raison des violences perpétrées par les groupes armés.  [17:  02-24-2025-Ingles-Informe-Anual-Del-Alto-Comisionado-ONU-DDHH.pdf]  [18:  https://www.aptnnews.ca/national-news/un-warns-of-ongoing-tragedy-as-indigenous-groups-in-colombia-face-extinction/ ] 


Protéger les environnements et garantir les droits de l’homme 
« L’environnement est le fondement de la vie humaine, dont dépendent la santé et le bien-être des générations actuelles et futures », a déclaré la Cour internationale de justice[footnoteRef:19]. En d’autres termes, la protection de la nature est une condition préalable à la jouissance des droits de l’homme.  [19:  Cour de Justice Internationale (ICJ). 2025. Obligations des Etats en matière de changement climatique, Avis consultatif, 23 juillet 2025.] 

Le Prix Rafto 2026, décerné au corps collégial des Gardiens du fleuve Atrato, rend hommage et célèbre le combat courageux mené par ces représentants communautaires en faveur de la justice environnementale et des droits humains fondamentaux. 
En effet, alors que le monde est confronté à des crises environnementales d’une ampleur sans précédent[footnoteRef:20], les autorités et la communauté internationales peinent à trouver des moyens de faire face à la destruction d’écosystèmes essentiels à la survie des communautés.  [20:  Programme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE). 2025. Nous sommes tous dans le même bateau: Rapport Annuel pour 2024. ] 

L’arrêt « Atrato » a constitué une innovation juridique et a joué un rôle important dans l’évolution des modes de réflexion sur l’intersection entre les droits de l’homme et les droits de la nature[footnoteRef:21]. Cependant, tous les principes ont besoin de défenseurs. Par leur action, les Gardiens se battent pour que des intentions de la loi deviennent réalité. Véritable trait d’union vital entre le fleuve, les communautés et les autorités, ils s’efforcent de relever les défis étroitement liés que sont la pollution, la destruction des écosystèmes, l’extractivisme illégal et les risques sanitaires, tout en s’attachant à garantir les droits humains fondamentaux.  [21:  McNeish, J. A., & Socha, J. M. (2024). Eaux troubles : l’écologie politique problématique de l’arrêt « Atrato », Colombie. The International Journal of Human Rights, 1–21. ] 

Nous appelons les autorités colombiennes à garantir la mise en œuvre de l’arrêt Atrato, à protéger le fleuve et l’environnement et à garantir les droits humains des communautés touchées. 
Nous appelons la communauté internationale à mettre en place des réglementations et de meilleurs systèmes de traçabilité pour les ressources extraites illégalement, ainsi qu’à instaurer une obligation de rendre des comptes en cas d’exploitation criminelle de l’environnement. 
Nous appelons les entreprises liées à l’extraction des ressources à faire preuve de transparence concernant leurs chaînes d’approvisionnement et à garantir que les matières premières proviennent d’exploitations minières légales et gérées de manière responsable . 
Nous appelons à la protection des écosystèmes essentiels, à une gestion responsable des ressources naturelles et à la protection des droits humains des populations vivant dans des zones exposées.
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